Congrès UJCB – 21.09.2016
Introduction

C’est un grand honneur pour moi de vous entretenir aujourd’hui de la fonction de juge consulaire sous l’angle de la plus-value qu’il apporte dans nos juridictions commerciales et plus particulièrement à ses juges de carrière dont je fais partie.

Oserais-je dire que vous et nous ne formons qu’un, dans le respect de nos différences,  ce qui fait notre force, notre crédibilité aux yeux du justiciable dont nous nous occupons.  Et cette union, faite de la conjugaison du droit et de la vie des affaires, donne en même temps toute légitimité aux décisions et actions menées, en les rendant sans doute plus proches des gens et donc plus acceptables pour eux.
Votre présence à nos côtés rompt cette violence inhérente à la règle de droit, cette norme désincarnée qui, lorsqu’elle est appliquée à la lettre, sans ancrage dans  «  le réel »que vous représentez, peut être mal comprise, voire inadéquate. Le conflit, loin de s’apaiser, s’enlise. Le droit est alors passé « à côté » de son rôle premier de pacificateur des rapports sociaux.
Monsieur DEDEKER, je ne vous contredirai donc pas : tant l’histoire passée que nos réalités économiques présentes et futures, bien sûr,  me confortent dans cette idée que c’est l’échevinage qui donne sens à notre fonction juridictionnelle.
Jusque-là tout semble limpide et nous serons d’accord.  Mon propos ne sera toutefois pas que complaisant puisque, après cette brève introduction,  je tenterai de vous exposer une vision quelque peu « revisitée » des missions du juge consulaire.  J’aborderai ensuite, de façon tout aussi critique, comment, à mes yeux, faire en sorte que la plus-value sur laquelle nous nous accordions il y a quelques minutes, reste perçue comme telle, au fil du temps, malgré ( ou grâce aux) les nouveaux enjeux de notre société moderne.
0. La fonction du juge consulaire : une vision revisitée
L’histoire et la tradition ont fait leur temps.  Devenir juge consulaire et le rester pour le titre ou les honneurs est dépassé.  Nous sommes, vous et moi, confrontés aujourd’hui à un vrai défi : celui de rendre aux citoyens et en particulier aux entreprises, la confiance qu’ils ou elles méritent d’avoir dans ses juges, confiance dont tous les sondages démontrent qu’elle atteint à peine un taux de satisfaction de 50% des usagers interrogés.

Il faut donc accepter la remise en question afin d’éviter de prêter le flanc à la critique (cfr audit des tribunaux de commerce du CSJ) ou pire encore d’être au fil du temps considérés comme une quantité négligeable par le pouvoir politique.  Cette crainte est tout sauf irréaliste à en lire, par exemple, les termes du nouvel article 340 qui prévoit dorénavant que les juges consulaires ne feront plus partie de l’assemblée générale ayant à son ordre du jour l’approbation du rapport de fonctionnement ou encore, les délais anormalement longs de publication des vacances et de nomination des postes de juges consulaires qui, si vous n’étiez pas susceptibles, pourraient vous donner l’impression amère d’une sorte de mépris de l’exécutif à votre égard….ou pire, d’une profonde méconnaissance du fonctionnement des tribunaux de commerce. Et pourtant, sans vous, ces juridictions ne peuvent fonctionner. Mais l’a -t-on bien compris ?

Comme je l’indiquais il y a un instant, l’institution consulaire doit accepter une remise en question au regard du nouveau contexte judiciaire, tel qu’envisagé par les lois de réforme de la justice. Les juges consulaires doivent à mon sens repenser leur mode de fonctionnement sous l’angle de leurs cadres et les contours de leurs missions au sein des juridictions.

a) Le calcul des cadres date de1970. Lors de la réforme du paysage judiciaire, soit par la loi 1.12.2013, le législateur s’est contenté d’additionner les cadres existant dans chaque ancien arrondissement,  pour composer les cadres des nouvelles juridictions. Cette manière de faire avait sans doute sons sens dans le cadre d’une réforme entrée en vigueur de façon quelque peu précipitée ( ne pas trop bousculer )mais à bien y réfléchir et après deux années et demi de fonctionnement, il est permis de remettre en cause les cadres existant en vue les faire  correspondre davantage à la réelle activité des divisions des juridictions.  Ainsi, chaque chef de corps ayant aujourd’hui sous sa direction un tribunal comprenant plusieurs divisions, a nécessairement procédé à une analyse de la charge de travail de chacune d’entre elles. Cette mesure de la charge de travail amène au constat qu’il existe de grandes disparités entre les divisions
. Cette disparité doit être lissée, en repensant le nombre de juges consulaires à affecter par division, ou par province le cas échéant, à condition toutefois que dans ce cas une mobilité -limitée bien à un périmètre provincial -soit envisagée, y compris pour les juges consulaires nommés avant réforme. 
b) Il y a lieu également de repenser les missions du juge consulaire. 
Traditionnellement, il est admis que le juge consulaire est actif au siège comme assesseur du juge de carrière.  C’est à cet endroit qu’il fait valoir son expérience de terrain, son bon sens des affaires, l’équité qu’il défend en sa qualité de citoyen et qu’il confronte à l’application de la règle de droit telle qu’elle s’impose aux juges.

La présence du juge consulaire est-elle aujourd’hui appliquée de façon adéquate dans les différentes chambres du tribunal ?
Sa présence aux audiences de plaidoiries est assurément essentielle.  Elle l’est tout de suite moins, et c’est un euphémisme, dans les chambres d’introduction.

A moins que, comme le prévoit Pot-Pourri IV, les chambres d’introduction se transforment en chambre de plaidoiries, auquel cas la présence du juge consulaire sera utile voire nécessaire dans la majorité des cas.  
Certains ont imaginé de laisser aux chefs de corps, aidé en cela par le Président consulaire de déterminer dans quelles chambres, la présence des juges consulaires est nécessaire : la présence du juge consulaire garde toute son actualité et sa pertinence dans les chambres siégeant en matière de faillites (en dehors peut-être des audiences de clôture et des audiences dédiées à la contestation de créances où l’aspect plus administratif pour les premières et plus juridique pour les secondes rend cette présence moins utile).  Il en est de même dans les audiences dédiées à la réorganisation judicaire  au cours desquelles le juge consulaire assesseur est amené à examiner d’un regard critique les informations liées aux mesures de restructurations envisagées ainsi que les informations financières. Son rôle de juge à l’audience de la chambre d’enquêtes commerciales est primordial également, pour le mêmes motifs que ceux développés pour la PRJ.
Votre présence est aussi importante dans les chambres dédiées à l’examen des plans de répartition dans le cadre des liquidations amiables.  Elle l’est moins, et d’ailleurs le législateur l’a bien compris puisqu’il en fait une compétence présidentielle, dans le cadre des demandes de remplacement de liquidateur restant en défaut de déposer un état détaillé. 

Je ne reviendrai pas sur vos missions de juge enquêteur, juge délégué et juge-commissaire.

Ces missions seront examinées par Madame MOENS.  Le rôle du juge enquêteur et du juge délégué est évidemment essentiel et votre plus-value, réelle, dans la mesure où vous êtes en prise directe, en « live », par rapport à la vie de l’entreprise dans les tourments.  La pertinence de la restructuration envisagée, lorsqu’elle l’est, est alors analysée avec votre regard de chef d’entreprises ou de financier, ce qui complète parfaitement la vision du juriste.

Et pour demain ? Tout d’abord, outre les compétences énoncées ci-avant, je crois que l’examen des demandes liées à la loi sur les pratiques du marché, qui relève toujours à ce jour d’une compétence présidentielle, doit vous être confié aux côtés du président : la plupart des présidents considère en effet que votre présence serait un plus pour examiner les problématiques de concurrence déloyale ou de pratiques du marché déloyales. 
Ensuite, il y aurait lieu de prévoir un échevinage dans les chambres commerciales de nos cours d’appel.
A côté des fonctions juridictionnelles,  les juges consulaires que vous êtes pourraient nous apporter leur expertise dans deux domaines :la gestion du changement dans le cadre de la mise en oeuvre de la réforme de la justice d’abord, la promotion et la mise en œuvre des modes alternatifs de règlements des conflits (qui me sont chers comme vous le savez), ensuite.
Abordons d’abord la plus-value que vous représentez dans la promotion des modes alternatifs de règlements des conflits. Pour l’expérimenter depuis un certain temps, (mais cette pratique devrait être généralisée),  votre présence dans les chambres de conciliation est un plus. Au-delà de cela, quelles sont nos attentes, nous les chefs de corps soucieux de la promotion des MARC’S, par arpport à vous ? 
· Que vous assuriez la promotion dans les milieux économiques et financiers qui sont les vôtres de l’existence et de l’efficacité des chambres de conciliation. Bien informer vos milieux de travail sur le processus de conciliation et sur celui de la médiation 

· Que vous insériez, le cas échéant, vos conditions générales de vente si vous en disposez afin d’insérer une clause par laquelle les parties s’engagent en cas de conflit à recourir d’abord aux modes alternatifs de règlements des conflits.

· Si vous connaissez vous-mêmes un conflit, encourager votre conseil à accepter l’invitation qu’il recevra du tribunal de tenter la conciliation ou la médiation qui lui sera proposée.

· Et pourquoi pas, que vous vous formiez à la médiation afin d’être disponible pour tenir les audiences de conciliation
Votre plus-value dans le cadre de la mise en œuvre de la réforme est bien réelle également.
Les chefs de corps sont devenus aujourd’hui des managers en puissance. Ils sont amenés à organiser le travail de plus grandes entités et demain devront en outre gérer le budget alloué pour les gérer.
Il ne s’agit à priori pas de leur vocation première.

Certains plus que d’autres disposent d’aptitudes naturelles à la gestion, peu de formations sont organisées pour leur venir en aide.  Les présidents des tribunaux de commerce ont néanmoins une chance que d’autres n’ont pas : ils fréquentent au quotidien les chefs d’entreprises que vous êtes et se confrontent toujours, dans leur activité juridictionnelle, à la réalité du terrain que vous incarnez.

Cette confrontation jusqu’ici pouvait aisément rester passive.  Aujourd’hui, et demain plus encore, lorsque le projet d’autonomie de gestion sera en vigueur, vos conseils et votre expérience nous seront extrêmement utiles.  D’ailleurs, la plupart des comités de direction des juridictions consulaires, tels qu’ils existent depuis la réforme du paysage judiciaire de 2014, ont d’ores et déjà  intégré un Président consulaire en leur sein.  L’idée est à priori que le Comité de direction doit évidemment comprendre un représentant consulaire puisque vous constituez la majeure partie de nos effectifs.  Derrière cette simple représentation, figure aussi le souhait de disposer, en direct, de votre avis de chef d’entreprises sur les décisions stratégiques et opérationnelles qui doivent être prises.
Votre plus-value de chefs d’entreprises impliqués dans la mise en œuvre de la réforme s’arrête-elle là ?  

Pour ma part je ne le crois pas.

A l’heure où les chefs de corps doivent sans cesse repenser les process ,  en vue d’augmenter l’efficacité et créer ainsi des juridictions plus performantes encore, nous avons plus que jamais besoin de votre soutien.  Vos expériences de chef d’entreprises, confronté aux mêmes réalités contraignantes que celles imposées aux services publics et à la justice en particulier – je parle bien sûr des contraintes budgétaires – constituent à nos yeux, un véritable atout tant la gestion du changement fait partie intégrante de votre vécu d’entrepreneur. Nos collaborateurs craignent pour leur avenir eu égard aux changements pressentis, notamment de fusions ou de suppression de divisions à moyen ou long terme.  Les habitudes de travail évoluent, ont déjà changé et changeront encore.

Aidez-les au quotidien à passer ce cap. Montrez leur l’exemple dans vos fonction de juge consulaire en ne restant pas accrochés à vos habitudes d’antan.   Certaines d’entre elles sont définitivement révolues.
Montrez-nous le chemin de la modernité, soyez partenaires du changement afin de donner l’envie (on peut l’espérer) à nos collaborateurs de nous suivre dans nos projets.  En un mot comme en cent : soyez moteur à nos côtés et non résistants.

1. Les conditions du maintien de  cette plus-value

En tout état de cause, et vous l’aurez compris, la plus-value du corps consulaire est réelle.
Cette plus-value ne pourra toutefois continuer à s’exprimer que si les compétences sont au rendez-vous.  Loin de moi l’idée de dire qu’elles ne le sont pas à l’heure actuelle mais elles doivent également être repensées et redynamisées à la lumière des exigences de modernité qui sont formulées aujourd’hui pour le fonctionnement des juridictions.

Pour cela :

· Le recrutement des juges consulaires doit être proactif, soigné et performent.  Pour cela, nous devons avoir une visibilité sur les dates de publication afin de préparer au mieux la présentation de candidats.

· La procédure de nomination doit également être accélérée.  Comment attirer des gens de qualité si entre le moment de la postulation et le moment de la nomination s’écoule un délai tellement long que le candidat lui-même a pu oublier qu’il avait postulé ou dans l’intervalle prendre des engagements par ailleurs qui l’empêchent alors de maintenir sa candidature.  Les chefs de corps doivent également veiller  à obtenir l’avis du parquet sur la candidature avant d’émettre même leur propre avis.  Il n’est pas rare que le candidat dispose d’un profil intéressant mais que le parquet émette quant à lui une réserve pour des raisons liées à l’existence d’une information ou d’une instruction en cours à charge dudit candidat.
· L’encadrement doit être organisé de façon structurée et exigeante.  Ainsi doit être mis en place à mon sens dans toutes les juridictions un parrainage des nouveaux juges pour les aider à prendre pied dans la fonction.  

Des échanges d’expériences et des formations continues obligatoires à raison d’un certain nombre d’heures par an raisonnable  (et compatible avec votre vie active) doit pouvoir être justifié par le juge consulaire au bout des 5 années en vue  de pouvoir prétendre au renouvellement de son mandat.
A l’inverse, nous devons également vous offrir des outils de travail modernes afin de vous faire gagner du temps et vous permettre d’augmenter votre efficience.  Pour cela, il faut bien sûr généraliser l’utilisation du mail en permettant la signature électronique, mettre au point rapidement le logiciel de gestion des faillites-vous savez que c’est un projet qui tient à cœur notre ministre-, donner des accès internet aux juges enquêteurs et juges délégués dans nos Palais, organiser des formations en e-learning afin de limiter tant que faire se peut les formations présentielles, complétées de séances de questions-réponses au départ d’une formation théorique reçue à domicile.
· Enfin le défraiement doit être décent et le même pour tous.  Entendons-nous bien,  il ne s’agit pas et ne doit pas s’agir d’une rémunération.  Ce défraiement doit être harmonisé entre les différentes juridictions.  C’est du moins le constat que les chefs de corps ont fait eu égard à l’importante disparité des montants alloués d’une juridiction à l’autre et parfois d’une division à l’autre au sein d’une même juridiction.  
A ce titre, un groupe de travail a été constitué à la demande du directeur de l’Organisation judiciaire afin de proposer un texte de circulaire plus clair que le texte de l’actuelle circulaire 66.  
EN BREF, autant de souhaits et recommandations formulés dans l’unique but de professionnaliser encore d’avantage la fonction, afin de la rendre non seulement attractive mais pérenne.
Merci de votre attention

F.BAYARD, Présidente du tribunal de commerce de Liège
� Ainsi, au sein du tribunal de commerce de liège, composé de huit divisions, la division de Liège compte 32 % du cadre effectif des juges consulaires alors qu’elle supporte  de la charge de travail, alors que les trois divisions de la province du Luxembourg dispose d’un cadre consulaire de 21 % pour 11 ?65% de charge de travail.







